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RAPPORT 

DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 

Du 2.6 Avril 1815. 

DE u x quesdons se sont présentées pour la convocation des 
coIIéges électoraux en assemblée du Champ de Mai: 

1." Les membres de ces coIIéges qui sont dans le cas de l'ap­

plication du décret du 8 avril sur les personnes ayant fait partie 
de la maison du comte de Lille, &c. doivent-ils être convoqués 

par les préfets ! 
N.o 7_· 

N ,0 d'enregistrement, 

304, 



:,. ê î• . ,3 i ) . ' . 
l:> ~f' Eaut,il auss' cçonv:9~uhr les membres de ces colléges qui, 

iuobcm.p.~n en Qel'.J Ï(}. r eµ des fonctions publiques' en ont été éfoi-
- anés pooul Ie li cpni::J.u·~e ,o,u ,le~rs .. ~pin ions 

1
polidques? ? 

t> ~ Il , ,, ) • t 
'fi 1Je1pense qu~ a1~r~ .,~ ,q~~stion doit êtle féso1ùe négaitvement, 

• • 11 1 n ,.. r11 ''\ 
~

9 --et Ia lsècOl)d~. affirmftl;Jè lr ~ t. 1TII 1) ~ f , . ." • , 
, '. J. Il est bi n v . • qµe l~ 1ti re de membre de Jcof ege 'Iectoràfi ne 

1 1 
1 

, '11!J r · • • .. , • • ·1 1 - peut se p1m11re qJ-1~ <' -aq , . es ~as w ·e~ ~S par es OIS, fi aJS IC I 

- ne s'agit pas -.ip.êrp~ d' U1~ simple suspension de ce 
1
~ar ctère. Les 

coIIégas , électoi;aqx, ") o t i;nandés à' Pa; is · pour uné attrîbi1tion 
~ • extraordinaire, .et qui ne leur est pas assignée par les actes et_ cons­

titnti011s qui les· ont institu; s et régis jusqu'à ce jour. Une mesure 

qui écarterait plusieurs 
I 
d~~ ie

1
~rs ln~mbres de l'assemblée extraor-

1 <linaire du Chfimp de M_ai, ne;.JJ,OL~rrait donc être considérée comme 

Ies dépouilla.Qt,,~jµ11 1 fix~it,?.ppisque ce n'est pas un
1 

droitJ que les 
coIIéges ont à exercer. Le décret' q.u • les a convoqùés ,' aurait pu 

n'appeler à Paris qu'ull}.. ç,e~tajn ·nombre d:él~cteurs choisis selon tel 
ou tel mode; et la nature de l'opération qui leur 'est confiée, rend 
encore moins nécessaire le 

1
-:-c~mêours de la totalité des citoyens 

appartenant aux colléges électoraux , puisqu'ils sont chargés non 

d'exprimer mais de vérifier et de p1:oclamer Ie vœu national. 
Cela posé , les mêmes m'otîfs d'e sûreté publique et d'intérêt 

général qui ont déterminé VOTRE MAJESTÉ à rendre son décret du 
8 avril pour éloigner • àe (l>aris · certains individus , s'appliquent 
'également à ceux d'entre eux qui font partie des colléges électo­

raux. Hs .. ne seron~ pas privés du droit commun à tous les citoyens, 
'de vote]," sur l'acte additionnel aux constitutions ; ils pourront ex­
primer leur v·œu dans le lieu de leur résidence actueIIe. 

Un simple avis du Conseil d'état peut prononcer que Ie décret 
'du 8 avril ne peut recevoir <l'exception en faveur des individu~ 

qui , appartenant à des colléges électoraux, croiraient devoir assister 

à l'as~embiée du Champ de Mai. 



N.• 7· ( 3 ) 
II n'en est I?as de m~me ~e·; _ fonctionnaires déplacés depuis le 

retour de v~lRE M i JES~t~~<{a"iîc9ùp ne p<:nt ét~ qW ar 'llets cir-
• tl , I t IJ(J i 1 • . • , 

constances i11déP,e1Jda11tes de leurs sentiirrehs et cle i eu1îfs dis-positions 
, • , . r 1(0, GI( llf \ 1 , . "'> 

vcntables; dau \~f~ de inanda1ent <l'i p 1i's Iong -'temp~ Je.or charn,ge-

I '· \ • 1 f li 1 lll{ " "' - é ment : es uns ont a onn e eur ae Fss1 î , et par , 1c"îl>ns ~fMent ne 

pÇ!uvent pas êt e considérés comme 1élêi es 'p1frrta vè)l}on, ' ,dy Gou-
1 ;:J} ,n { 

d, , n, ) u ,, l i . vernement; autres ne seront pas e 011m(!S pa~ as c'oram ssaires 
., 1 

extraordinaires, et cette mesure rtel peut' p as -t e %,simjlée pr~ • sé-

ment ~-une destitution. Le ~1} ei iusion ·du @lléii111p ,- d~ Mai ,attein-. ' 
drait trop d'individus, et donnerait 1fieu à des ~mei·prétatien's .et ,des 

expiiç;ti ns diffici [es. Enfin \ I fà'"udrnit, ·p 6'11Jt lés éloigner de _Paris, 

une décision sp6ciale' ; e
1

t '.jé pen è cru~il 1 sr à ropos ,de l'iéviter.) 

f.n c;q..,nséquence, ·j'ai 
1f onneur Je p !npoS€r à VOTRE MA.Jf STÉ 

de renvoyer le présent rappo1! 0él:u :> C::o 1 ~il d'é1at, qui 'mettrait un 

avis motivé sur la premièÎ·e qué tioo1 Q_l:ia.nt à!I seoon ·, je ,ptnse 
qu'Ù n'y a pas veu à , élib'é~er."')lJ; I ' • J, , 

J~ joins ici un projet d'a~is du 1e o11seH\' p ~m;q ' l"l, 
~ r ~J 

Je suis av~~ "411 profond rewect, 
, J., ) ;;} 

' SIRE, 
l • , r, j 

DE VOTRE :MAJESTÉ, 

, Le très-déve>ué et très-fidèle' sujet, 

CARNOT. 
' 1 ' 

' 
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PROJET D'AVIS. 

LE CONSEIL D'ÉTAT, qui, sur le renvoi ordonné par sa 
Majesté !'Empereur, a entendu le rapport de Ia section de 
l'intérieur sur celui du ministre de ce département, tendant 
à faire décider qu'il n'y a pas lieu à excepter du décret du 
8 avril dernier, prononçant l'éloignement de Paris de cer­
tains individus, ceux de ces individus qui sont membres de 
colléges électoraux, et qui croiraient devoir venir à Paris 
pour se conformer aux décrets des 1 3 mars et 22 avril, 
relatifs à l'assemblée du Champ de Mai ; 

Considérant que les fonctions attribuées aux coliéges 
électoraux par lesdits décrets sont extraordinaires, et ne 
sont pas de fa nature de celles qui appartiennent à ces cof.:. 
léges , en vertu des actes et constitutions qui Ies ont établis 
et en ont réglé Ies attributions; 

Qu'en conséquence Ia mission que les coIIéges ont à 
remplir au Champ de Mai n'est pas un droit, et que les 
membres des colléges électoraux, actuellement éloignés de 
Paris , ne seront nullement privés des droits qui leur ont 
été conférés par leur élection, pour n'avoir pas assisté à 
l'assemblée du Champ de Mai; 

Qu'ils ont, comme tous Ies autres Français, le droit de 
voter sur J'acte additionnel aux constitutions, dans le lieu 
de leur résidence actuelfe; 

EST D'AVIS 

Qu'il n'y a pas lieu d'excepter des dispositions du décret 
du 8 avril les personnes atteintes par ce décret, et qui appar• 
tiennent à des colléges électoraux. 

À PA R I S , D E L'I M PR I M E R I E I M P É RI A LE. 

l, cr Mai l 8 1 5. 


